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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Créé par la loi n° 79-15 du 3 janvier 1979, le Comité des 
finances locales est devenu, auprès du Gouvernement et du 
Parlement, une instance essentielle d’étude et de régulation de 
l’évolution des finances des collectivités territoriales. 

Disposant de compétences étendues, le Comité des finances 
locales est à la fois un expert placé auprès du Gouvernement et 
une source d’analyses pour les parlementaires, une autorité de 
répartition de la Dotation Globale de Fonctionnement et plus 
récemment une commission consultative sur l’évaluation des 
charges et la compensation des transferts entre l’État et les 
collectivités territoriales. 

L’ampleur de ces compétences nécessite de conserver au 
Comité des finances locales sa représentativité. Ainsi, l’article 99 
de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à 
la simplification de la coopération intercommunale avait-il 
complété sa composition en précisant la représentation des 
établissements publics de coopération intercommunale et en 
prévoyant la représentation des départements éligibles à la 
dotation de fonctionnement minimale. 

L’article 49-II de la loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 
a créé la Dotation de Péréquation Urbaine et élargi le bénéfice 
de la dotation de fonctionnement minimale en direction des 
départements ruraux. Il paraît donc nécessaire de faire évoluer la 
composition du Comité des finances locales afin qu’un équilibre 
entre les départements bénéficiaires de la dotation de péré-
quation urbaine ou de la dotation de fonctionnement minimale 
soit trouvé. 
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En outre, il est nécessaire de ne pas biaiser cette représen-
tativité, ainsi les représentants de l’État ne participeraient plus à 
l’élection du président du Comité des finances locales. 

Par ailleurs, la fonction élective confiée aux maires, aux 
présidents de conseils généraux, aux présidents de conseils 
régionaux et aux présidents d’établissements publics de coopé-
ration intercommunale, justifie que leur suppléance soit assurée 
par une personne désignée en même temps qu’eux. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique 
L’article L. 1211-2 du code général des collectivités territo-

riales est ainsi modifié : 

1° Le quatrième alinéa est complété par les mots : « et un au 
moins pour les départements éligibles à la dotation de péréquation 
urbaine définie à la sous-section 3 de la même section 1 » ; 

2° La première phrase du neuvième alinéa est complétée par 
les mots : « par les membres des assemblées parlementaires et 
les représentants élus des collectivités territoriales et de leurs 
groupements » ; 

3° L’avant-dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« pour ce qui concerne les maires, par des suppléants élus en 
même temps qu’eux, à raison d’un suppléant par titulaire ; » 

4° Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« pour ce qui concerne les présidents de conseils généraux, 
les présidents de conseils régionaux et les présidents 
d’établissements publics de coopération intercommunale, par des 
suppléants élus en même temps qu’eux, à raison de quatre 
suppléants pour les présidents de conseils généraux, deux 
suppléants pour les présidents de conseils régionaux et six 
suppléants pour les présidents d’établissements publics de 
coopération intercommunale. » 
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